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Gouvernement du Québec

Décret 457-2017, 3 mai 2017
CONCERNANT le renouvellement du mandat de 
madame Nathalie Tremblay comme membre du conseil 
d’administration et présidente-directrice générale de 
la Société de l’assurance automobile du Québec et la 
détermination des paramètres devant servir à fixer sa 
rémunération et ses autres conditions de travail

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 7 de la 
Loi sur la Société de l’assurance automobile du Québec 
(chapitre S-11.011) prévoit que la Société est administrée 
par un conseil d’administration composé de neuf à quinze 
membres, dont le président du conseil et le président-
directeur général;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 10 de 
cette loi prévoit que le gouvernement, sur la recomman-
dation du conseil d’administration, nomme le président-
directeur général en tenant compte du profi l de compétence 
et d’expérience approuvé par le conseil d’administration;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 10 de 
cette loi prévoit que le mandat du président-directeur 
général est d’au plus cinq ans;

ATTENDU QUE le troisième alinéa de l’article 10 de 
cette loi prévoit que le conseil d’administration fixe 
la rémunération et les autres conditions de travail du 
président-directeur général à l’intérieur des paramètres 
que le gouvernement détermine;

ATTENDU QUE madame Nathalie Tremblay a été 
nommée de nouveau membre du conseil d’administration et 
présidente-directrice générale de la Société de l’assurance 
automobile du Québec par le décret numéro 735-2012 du 
27 juin 2012 et que le conseil d’administration recom-
mande le renouvellement de son mandat pour une durée 
de cinq ans;

ATTENDU QU’il y a lieu de nommer de nouveau 
madame Nathalie Tremblay comme membre du conseil 
d’administration et présidente-directrice générale de la 
Société de l’assurance automobile du Québec et de déter-
miner les paramètres devant servir à fi xer sa rémunération 
et ses autres conditions de travail;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports, de la Mobilité durable 
et de l’Électrifi cation des transports :

QUE madame Nathalie Tremblay soit nommée de nou-
veau membre du conseil d’administration et présidente-
directrice générale de la Société de l’assurance automo-
bile du Québec pour un mandat de cinq ans à compter 
du 28 novembre 2017, au traitement annuel de 217 888 $;

QUE les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supé-
rieur à temps plein adoptées par le gouvernement par le 
décret numéro 450-2007 du 20 juin 2007 s’appliquent à 
madame Nathalie Tremblay comme première dirigeante 
d’un organisme du gouvernement du niveau 9 compte tenu 
des modifi cations qui y ont été ou qui pourront y être 
apportées;

QUE le conseil d’administration de la Société de l’assu-
rance automobile du Québec mette en place un mécanisme 
de suivi de l’application des présents paramètres, en four-
nissant au secrétaire général associé aux emplois supé-
rieurs du ministère du Conseil exécutif, à sa demande, tout 
document de support ayant servi à fi xer la rémunération 
et les autres conditions de travail du président-directeur 
général de la Société par le conseil d’administration.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66574

Gouvernement du Québec

Décret 458-2017, 3 mai 2017
CONCERNANT la délivrance d’un certificat d’autorisa-
tion à CDPQ Infra inc. relativement à la construction 
des antennes Sainte-Anne-de-Bellevue, Aéroport et 
Rive-Sud du projet de Réseau électrique métropolitain 

sur le territoire de la Communauté métropolitaine de 
Montréal

ATTENDU QUE la section IV.1 du chapitre I de la Loi 
sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2) prévoit 
une procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement pour la réalisation de certains projets de 
construction, ouvrages, activités, exploitations ou travaux 
exécutés suivant un plan ou un programme, dans les cas 
prévus par règlement du gouvernement;

ATTENDU QUE le paragraphe h du premier alinéa de 
l’article 2 du Règlement sur l’évaluation et l’examen des 
impacts sur l’environnement (chapitre Q-2, r. 23) assujettit 
notamment à la procédure d’évaluation et d’examen des 
impacts sur l’environnement l’établissement d’un terminus 
ferroviaire et la construction, sur une longueur de plus de 
2 km, d’une voie de chemin de fer;

ATTENDU QUE l’Agence métropolitaine de transport 
a transmis au ministre du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques un avis de projet, le 17 septembre 2014, et 
que CDPQ Infra inc. a transmis une étude d’impact sur 
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l’environnement, le 8 avril 2016, et ce, conformément aux 
dispositions de l’article 31.2 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement, relativement au projet de Réseau élec-
trique métropolitain sur le territoire de la Communauté 
métropolitaine de Montréal;

ATTENDU QUE le ministère du Développement durable, 
de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques a effectué l’analyse de l’étude d’impact visant 
à établir si celle-ci répond à la directive du ministre et que 
cette analyse a nécessité la consultation d’autres minis-
tères ainsi que la demande d’informations complémen-
taires auprès de CDPQ Infra inc.;

ATTENDU QUE cette étude d’impact a été rendue 
publique par le ministre du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques, le 28 juillet 2016, conformément au pre-
mier alinéa de l’article 31.3 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement;

ATTENDU QUE, durant la période d’information et de 
consultation publiques prévue à la procédure d’évalua-
tion et d’examen des impacts sur l’environnement, soit 
du 28 juillet 2016 au 12 septembre 2016, des demandes 
d’audience publique ont été adressées au ministre du 
Développement durable, de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques relativement 
à ce projet;

ATTENDU QUE, conformément au troisième alinéa de 
l’article 31.3 de la Loi sur la qualité de l’environnement, 
le ministre du Développement durable, de l’Environne-
ment et de la Lutte contre les changements climatiques 
a confi é au Bureau d’audiences publiques sur l’environ-
nement un mandat d’audience publique, qui a commencé 
le 29 août 2016, et que ce dernier a déposé son rapport le 
22 décembre 2016;

ATTENDU QUE le gouvernement, après avoir pris avis 
de la Commission de protection du territoire agricole du 
Québec en vertu du premier alinéa de l’article 66 de la 
Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles 
(chapitre P-41.1), a autorisé, par le décret numéro xx-2017 
du 3 mai 2017, l’utilisation à des fi ns autres que l’agricul-
ture, le lotissement et l’aliénation de lots ou parties de 
lots situés en zone agricole pour la réalisation du projet 
de Réseau électrique métropolitain;

ATTENDU QUE le ministère du Développement durable, 
de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques a produit, le 23 ma rs 2017, un rapport d’ana-
lyse environnementale qui permet de conclure que le 
projet est acceptable sur le plan environnemental, à cer-
taines conditions;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 31.5 de la 
Loi sur la qualité de l’environnement prévoit notamment 
que le gouvernement peut, à l’égard d’un projet soumis à la 
section IV.1 du chapitre I de cette loi, délivrer un certifi cat 
d’autorisation pour la réalisation du projet avec ou sans 
modifi cation et aux conditions qu’il détermine ou refuser 
de délivrer le certifi cat d’autorisation;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre du Développement durable, de l’Environ-
nement et de la Lutte contre les changements climatiques :

QU’un certif icat d’autorisation soit délivré à 
CDPQ Infra inc. relativement à la construction des 
antennes Sainte-Anne-de-Bellevue, Aéroport et Rive-
Sud du projet de Réseau électrique métropolitain sur le 
territoire de la Communauté métropolitaine de Montréal, 
et ce, aux conditions suivantes :

CONDITION 1
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Sous réserve des conditions prévues au présent certi-
ficat, la construction des antennes Sainte-Anne-de-
Bellevue, Aéroport et Rive-Sud du projet de Réseau 
électrique métropolitain doit être conforme aux modalités 
et mesures prévues dans les documents suivants :

— CDPQ INFRA INC. Projet de transport collectif 
dans l’axe A10/Centre-ville de Montréal – Étude 
d’impact sur l’environnement – déposée au ministre du 
Développement durable, de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques – Volume 1 
– Rapport principal, par CIMA+, avril 2016, totalisant 
environ 483 pages;

— CDPQ INFRA INC. Projet de transport collectif 
dans l’axe A10/Centre-ville de Montréal – Étude 
d’impact sur l’environnement – déposée au ministre du 
Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques – Volume 2 – Cartes, 
par CIMA+, avril 2016, totalisant environ 62 pages;

— CDPQ INFRA INC. Projet de transport collectif 
dans l’axe A10/Centre-ville de Montréal – Étude 
d’impact sur l’environnement – déposée au ministre du 
Développement durable, de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques – Volume 3 
– Annexes, par CIMA+, avril 2016, totalisant envi-
ron 646 pages incluant 13 annexes;

— CDPQ INFRA INC. Réseau électrique métropoli-
tain – Étude d’impact sur l’environnement – Addenda n° 1 
– Antenne Rive-Sud – (Projet de transport collectif 
dans l’axe A10/Centre-ville de Montréal) – déposée au 
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ministre du Développement durable, de l’Environne-
ment et de la Lutte contre les changements climatiques, 
par CIMA+, mai 2016, totalisant environ 32 pages;

— CDPQ INFRA INC. Réseau électrique métropoli-
tain – Étude d’impact sur l’environnement – Addenda n° 2 
– Systèmes de transport collectif de l’Ouest-de-l’île 
de Montréal, via l’aéroport – déposée au ministre du 
Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques – Volume 1 – Rapport 
principal, par Hatch, mai 2016, totalisant environ 441 pages;

— CDPQ INFRA INC. Réseau électrique métropoli-
tain – Étude d’impact sur l’environnement – Addenda n° 2 
– Systèmes de transport collectif de l’Ouest-de-l’île 
de Montréal, via l’aéroport – déposée au ministre du 
Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques – Volume 2 – Cartes, 
par Hatch, mai 2016, totalisant environ 28 pages;

— CDPQ INFRA INC. Réseau électrique métropoli-
tain – Étude d’impact sur l’environnement – Addenda n° 2 
– Systèmes de transport collectif de l’Ouest-de-l’île 
de Montréal, via l’aéroport – déposée au ministre du 
Développement durable, de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques – Volume 3 
– Annexes, par Hatch, mai 2016, totalisant envi-
ron 578 pages incluant 14 annexes;

— CDPQ INFRA INC. Réseau électrique métropolitain 
– Étude d’impact sur l’environnement – Antenne Rive-Sud 
– Réponses aux questions et commentaires du MDDELCC 
– (Projet de transport collectif dans l’axe A10/Centre-ville 
de Montréal) – déposée au ministre du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, par CIMA+, juin 2016, totalisant 
environ 151 pages incluant 4 annexes;

— CDPQ INFRA INC. Réseau électrique métropoli-
tain – Étude d’impact sur l’environnement – Addenda 
n° 3 – Projet optimisé et intégré – déposé au ministre du 
Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques – Volume 1 – Rapport 
principal, par Hatch, transmis le 5 juillet 2016, totalisant 
environ 175 pages;

— CDPQ INFRA INC. Réseau électrique métropoli-
tain – Étude d’impact sur l’environnement – Addenda n° 3 
– Système de transport collectif de l’Ouest de l’île 
de Montréal, via l’aéroport – déposé au ministre du 
Développement durable, de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques – Volume 2 
– Cartes, par Hatch, transmis le 5 juillet 2016, totalisant 
environ 29 pages;

— CDPQ INFRA INC. Réseau électrique métropoli-
tain – Étude d’impact sur l’environnement – Addenda n° 3 
– Projet optimisé et intégré – déposé au ministre du 
Développement durable, de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques – Volume 3 
– Annexes, par Hatch, transmis le 5 juillet 2016, totalisant 
environ 117 pages incluant 6 annexes;

— CDPQ INFRA INC. Réseau électrique métropolitain 
– Étude d’impact sur l’environnement – Réseau Électrique 
Métropolitain – Réponses aux questions et commentaires 
du MDDELCC – déposées au ministre du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, par Hatch, juillet 2016, totalisant 
environ 161 pages incluant 3 annexes;

— CDPQ INFRA INC. Réseau électrique métropolitain 
– Étude d’impact sur l’environnement – Réseau Électrique 
Métropolitain – Réponses aux questions et commentaires 
additionnels du MDDELCC – déposées au ministre du 
Développement durable, de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques, par Hatch, 
juillet 2016, totalisant environ 77 pages incluant 3 annexes;

— CDPQ INFRA INC. Réseau électrique métropolitain 
– Étude d’impact sur l’environnement – Réseau électrique 
métropolitain – Réponses à la 4e série de questions et 
commentaires du MDDELCC – déposées au ministre du 
Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques, par Hatch, août 2016, 
totalisant environ 2 167 pages incluant 17 annexes;

— CDPQ INFRA INC. Réseau électrique métropoli-
tain – Inventaires biologiques – Rapport fi nal – déposé 
au ministre du Développement durable, de l’Environne-
ment et de la Lutte contre les changements climatiques, 
par CIMA+, novembre 2016, totalisant environ 781 pages 
incluant 6 annexes;

— CDPQ INFRA INC. Réseau électrique métropoli-
tain – Étude de l’impact sur l’ambiance sonore – déposée 
au ministre du Développement durable, de l’Environne-
ment et de la Lutte contre les changements climatiques, 
par Hatch, novembre 2016, totalisant environ 310 pages 
incluant 8 annexes;

— CDPQ INFRA INC. Réseau électrique métropo-
litain – Étude de l’impact des vibrations – déposée au 
ministre du Développement durable, de l’Environne-
ment et de la Lutte contre les changements climatiques, 
par Hatch, novembre 2016, totalisant environ 130 pages 
incluant 5 annexes;
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— CDPQ INFRA INC. Étude d’impact sur l’environ-
nement – Réseau électrique métropolitain – Évaluation 
de la qualité environnementale des sols – Document car-
tographique – déposée au ministre du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques, par CIMA+, novembre 2016, 
totalisant environ 51 pages;

— CDPQ INFRA INC. Réseau électrique métropoli-
tain (REM) – Sommaire des prévisions d’achalandage du 
REM – par Steer Davies Gleave, novembre 2016, totalisant 
environ 69 pages;

— CDPQ INFRA INC. Réseau électrique métropoli-
tain (REM) – Note technique – Minimisation des impacts 
environnementaux du REM, par Hatch, 15 décembre 2016, 
10 pages;

— CDPQ INFRA INC. Réseau électrique métropoli-
tain – Note technique – Justifi cation de l’emplacement des 
stations du REM, par Hatch, 16 décembre 2016, 5 pages;

— Lettre de Mme Virginie Cousineau, de CDPQ Infra 
inc., à M. Hubert Gagné, du ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, datée du 1er décembre 2016, concer-
nant les réponses à la cinquième série de questions du 
MDDELCC, totalisant environ 13 pages;

— Lettre de Mme Virginie Cousineau, de CDPQ Infra 
inc., à M. Hubert Gagné, du ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, datée du 9 décembre 2016, concer-
nant le complément de réponses à la cinquième série de 
questions du MDDELCC, 8 pages;

— CDPQ INFRA INC. Réseau électrique métropolitain 
– Étude d’impact sur l’environnement – Note technique 
– Profi l optimisé du tracé de l’antenne Aéroport – déposée 
au ministre du Développement durable, de l’Environne-
ment et de la Lutte contre les changements climatiques, 
par Hatch, transmis le 22 décembre 2016, totalisant envi-
ron 54 pages incluant 1 annexe;

— CDPQ INFRA INC. Réseau électrique métropoli-
tain – Étude d’impact sur l’environnement – Approche de 
compensation – déposée au ministre du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, par Hatch, transmis le 1er mars 2017, 
totalisant environ 56 pages incluant 2 annexes;

— Lettre de Mme Virginie Cousineau, de CDPQ Infra 
inc., à M. Hubert Gagné, du ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, datée du 12 janvier 2017, concer-
nant les réponses à la sixième série de questions du 
MDDELCC, 9 pages;

— CDPQ INFRA INC. Réseau électrique métropolitain 
– Étude d’impact sur l’environnement – Description mise 
à jour du projet – déposée au ministre du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques, par Hatch, transmis le 
16 janvier 2017, totalisant environ 101 pages incluant 
1 annexe;

— CDPQ INFRA INC. Réseau électrique métropoli-
tain – Orientations de gestion des EVEE – déposées au 
ministre du Développement durable, de l’Environne-
ment et de la Lutte contre les changements climatiques, 
par CIMA+, janvier 2017, totalisant environ 276 pages 
incluant 3 annexes;

— CDPQ INFRA INC. Réseau électrique métropoli-
tain – Étude d’impact sur l’environnement – Programme 
préliminaire de surveillance et de suivi environnemen-
tal – déposé au ministre du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques, par Hatch, transmis le 25 janvier 2017, tota-
lisant environ 19 pages;

— CDPQ INFRA INC. Réseau électrique métro-
politain (REM) – Étude sur les gaz à effet de serre, 
par Hatch, 1er février 2017, totalisant environ 32 pages 
incluant 1 annexe;

— CDPQ INFRA INC. Réseau électrique métropolitain 
(REM) – Modélisation de la dispersion atmosphérique, 
par Hatch, 1er février 2017, totalisant environ 117 pages 
incluant 4 annexes;

— Lettre de M. Jean-Marc Arbaud, de CDPQ Infra 
inc., à M. Yves Rochon, du ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, datée du 15 février 2017, concer-
nant les réponses et engagements aux avis et constats de 
la commission d’enquête du BAPE – Réseau électrique 
métropolitain, totalisant environ 13 pages;

— Lettre de M. Jean-Marc Arbaud, de CDPQ Infra 
inc., à M. Yves Rochon, du ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, datée du 1er mars 2017, concernant 
les réponses et engagements provenant de l’analyse envi-
ronnementale du projet de réseau électrique métropolitain, 
totalisant environ 22 pages;

— Lettre de M. Jean-Marc Arbaud, de CDPQ Infra 
inc., à M. Yves Rochon, du ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, datée du 20 mars 2017, concernant 
la consultation gouvernementale auprès de la commu-
nauté mohawk de Kahnawake - projet de réseau électrique 
métropolitain, 2 pages;
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— CDPQ INFRA INC., UNION DES PRODUCTEURS 
AGRICOLES, COMMUNAUTÉ MÉTROPOLITAINE 
DE MONTRÉAL. Entente de principe afi n d’assurer la 
vocation et la pérennité du territoire et des activités agri-
coles métropolitaines, 21 mars 2017, 3 pages.

En cas de confl it entre les dispositions des documents 
ci-dessus mentionnés, les dispositions les plus récentes 
prévalent;

CONDITION 2
MILIEU AGRICOLE

CDPQ Infra inc. doit transmettre au ministre du 
Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques un rapport de suivi 
annuel sur la mise en œuvre de l’entente de principe afi n 
d’assurer la vocation et la pérennité du territoire et des 
activités agricoles métropolitaines, pour les sept années 
suivant la mise œuvre de l’entente;

CONDITION 3
SUIVI DES SOLS AGRICOLES

CDPQ Infra inc. doit élaborer et appliquer un pro-
gramme de suivi des sols agricoles pour les aires tempo-
raires qui seront remises en état afi n d’assurer un potentiel 
agricole équivalent à celui de départ, et ce, pour les sept 
années suivant la mise en exploitation de l’antenne Rive-
Sud. S’il y a lieu, CDPQ Infra inc. sera tenue d’appor-
ter des correctifs. Le protocole de suivi devra respecter 
les recommandations des autorités concernées. Le pro-
gramme de suivi des sols agricoles doit être déposé auprès 
du ministre du Développement durable, de l’Environne-
ment et de la Lutte contre les changements climatiques 
dans le cadre de la demande visant l’obtention du certifi cat 
d’autorisation prévu à l’article 22 de la Loi sur la qualité 
de l’environnement (chapitre Q-2) pour la construction de 
la station terminale Rive-Sud.

Les rapports de suivi devront être déposés auprès du 
ministre du Développement durable, de l’Environnement 
et de la Lutte contre les changements climatiques dans un 
délai de trois mois suivant l’évaluation des rendements.

CDPQ Infra inc. devra démontrer et détailler dans un 
document synthèse qu’elle a, conformément à son engage-
ment, transféré en zone agricole les sols arables déblayés. 
Ce document synthèse devra être déposé auprès du 
ministre du Développement durable, de l’Environnement 
et de la Lutte contre les changements climatiques au plus 
tard six mois après la mise en œuvre de cet engagement;

CONDITION 4
AMÉNAGEMENT DES STATIONS

CDPQ Infra inc. devra poursuivre les échanges avec les 
partenaires concernés, dont le ministère des Transports, 
de la Mobilité durable et de l’Électrifi cation des trans-
ports, l’Autorité régionale de transport métropolitain, 
les villes et les directions de santé publique, à propos de 
l’aménagement des stations des antennes Sainte-Anne-de-
Bellevue, Aéroport et Rive-Sud. Ces discussions doivent 
faire l’objet de rapports démontrant dans quelle mesure les 
préoccupations des partenaires concernés ont été prises en 
compte. CDPQ Infra inc. devra fournir les plans fi naux des 
stations et une description détaillée des mesures qu’elle 
entend mettre en place afi n d’assurer un accès sécuritaire 
aux stations pour les piétons et les cyclistes, de réduire la 
congestion routière aux abords immédiats de celles-ci et 
de faciliter l’accès aux stationnements incitatifs. Ces ren-
seignements devront être déposés auprès du ministre du 
Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques dans le cadre de la 
demande visant l’obtention du certifi cat d’autorisation 
prévu à l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environ-
nement pour la construction de chacune des stations;

CONDITION 5
SURVEILLANCE DU CLIMAT SONORE EN PHASE 
DE CONSTRUCTION

CDPQ Infra inc. doit élaborer et réaliser son pro-
gramme de surveillance du climat sonore prévu pour la 
phase de construction. Ce programme doit inclure les 
niveaux de bruit à respecter et comprendre des relevés 
sonores aux zones sensibles les plus susceptibles d’être 
affectées par le bruit du chantier. Ces relevés doivent 
prévoir des mesures du niveau initial et des mesures de 
la contribution sonore du chantier. Le programme doit 
également prévoir des mesures d’atténuation à mettre en 
place si la situation l’exige et des mécanismes pour infor-
mer les citoyens demeurant à proximité du chantier du 
déroulement des activités.

Le programme de surveillance doit être déposé auprès 
du ministre du Développement durable, de l’Environne-
ment et de la Lutte contre les changements climatiques 
dans le cadre de la première demande visant l’obtention 
du certifi cat d’autorisation ou de l’autorisation prévu à 
l’un ou l’autre des articles 22 ou 32 de la Loi sur la qualité 
de l’environnement.

Un rapport de surveillance doit être déposé auprès du 
ministre du Développement durable, de l’Environnement 
et de la Lutte contre les changements climatiques dans un 
délai de trois mois suivant la fi n des travaux;
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CONDITION 6
SUIVI DU CLIMAT SONORE EN PHASE 
D’EXPLOITATION

CDPQ Infra inc. doit élaborer et réaliser son pro-
gramme de suivi du climat sonore prévu pour la phase 
d’exploitation. Ce programme doit permettre de valider 
les prévisions obtenues à l’aide des modélisations déjà 
réalisées et, le cas échéant, d’évaluer la mise en place 
de mesures d’atténuation lorsque des impacts signifi -
catifs sont mesurés pour les récepteurs sensibles selon 
l’approche utilisée pour l’évaluation des impacts sonores 
du ministère des Transports, de la Mobilité durable et de 
l’Électrifi cation des transports. Il doit prévoir des relevés 
sonores effectués en période estivale un, cinq et dix ans 
après la mise en exploitation. La localisation et le nombre 
de points d’échantillonnage doivent être représentatifs des 
zones sensibles.

Le programme doit être déposé auprès du ministre du 
Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques dans le cadre de la 
demande visant l’obtention du certifi cat d’autorisation 
prévu à l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environ-
nement. Les rapports de suivi doivent lui être transmis au 
plus tard trois mois après chaque série de relevés sonores;

CONDITION 7
PLAN DE GESTION DES ÉMISSIONS 
ATMOSPHÉRIQUES

CDPQ Infra inc. doit élaborer et mettre en œuvre un 
plan de gestion des émissions atmosphériques en phase 
de construction des antennes Sainte-Anne-de-Bellevue, 
Aéroport et Rive-Sud. Ce plan doit être déposé auprès 
du ministre du Développement durable, de l’Environne-
ment et de la Lutte contre les changements climatiques 
dans le cadre de la première demande visant l’obtention 
du certifi cat d’autorisation ou de l’autorisation prévu à 
l’un ou l’autre des articles 22 ou 32 de la Loi sur la qualité 
de l’environnement.

Pour la phase d’exploitation, CDPQ Infra inc. doit mettre 
en œuvre un plan de gestion des émissions atmosphériques 
comprenant les mesures prévues pour minimiser les émis-
sions atmosphériques aux terminus et aux stationnements 
incitatifs des antennes Rive-Sud et Sainte-Anne-de-
Bellevue. Ce plan de gestion doit être déposé auprès du 
ministre du Développement durable, de l’Environnement 
et de la Lutte contre les changements climatiques dans le 
cadre de la demande visant l’obtention du certifi cat d’auto-
risation prévu à l’article 22 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement;

CONDITION 8
DISPERSION ATMOSPHÉRIQUE EN PHASE DE 
CONSTRUCTION DANS LE SECTEUR 
DE POINTE-SAINT-CHARLES

CDPQ Infra inc. doit raffi ner son étude portant sur la 
modélisation de la dispersion atmosphérique en identifi ant 
les sources qui contribuent aux dépassements calculés des 
normes de qualité de l’atmosphère. Des mesures d’atténua-
tion supplémentaires doivent être proposées et l’effi cacité 
de ces dernières doit être étudiée à l’aide de modélisation.

De plus, son étude doit comprendre une révision de 
l’approche de modélisation utilisée de façon à modé-
liser la transformation chimique du monoxyde d’azote en 
dioxyde d’azote et à utiliser les concentrations horaires 
de dioxyde d’azote et d’ozone mesurées sur le terrain. 
CDPQ Infra inc. devra proposer des mesures d’atténua-
tion supplémentaires si les dépassements modélisés du 
dioxyde d’azote persistent avec cette nouvelle approche 
de modélisation.

Cette étude révisée doit être déposée auprès du ministre 
du Développement durable, de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques dans le cadre 
de la première demande visant l’obtention du certifi cat 
d’autorisation ou de l’autorisation prévu à l’un ou l’autre 
des articles 22 ou 32 de la Loi sur la qualité de l’environne-
ment pour tous travaux prévus à niveau ou en souterrain 
dans le secteur de Pointe-Saint-Charles;

CONDITION 9
EAUX SOUTERRAINES CONTAMINÉES DANS 
LE SECTEUR DE POINTE-SAINT-CHARLES

CDPQ Infra inc. doit déposer un rapport faisant état 
des discussions avec la Ville de Montréal et démontrant 
que l’implantation de l’antenne Rive-Sud aura été prise en 
considération dans la conception du projet de captage et de 
traitement des eaux souterraines contaminées prévu par la 
Ville de Montréal. Ce rapport doit être déposé auprès du 
ministre du Développement durable, de l’Environnement 
et de la Lutte contre les changements climatiques dans le 
cadre de la première demande visant l’obtention du cer-
tifi cat d’autorisation ou de l’autorisation prévu à l’un ou 
l’autre des articles 22 ou 32 de la Loi sur la qualité de l’envi-
ronnement pour tous travaux prévus dans le secteur visé.

CDPQ Infra inc. doit également déposer une évaluation 
hydrogéologique fi nale des impacts sur l’écoulement des 
eaux souterraines de l’entrée en tunnel à Pointe-Saint-
Charles lorsque les méthodes de travail et la conception 
détaillée seront connues. Cette évaluation doit inclure les 
phases de construction et d’exploitation. Si l’évaluation 
démontre une migration des eaux souterraines conta-
minées à l’extérieur du secteur couvert par le projet de 
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captage et de traitement des eaux souterraines contami-
nées prévu par la Ville de Montréal, CDPQ Infra inc. 
devra démontrer que des mesures correctrices seront pré-
vues et mises en place afi n d’éviter une telle migration. 
Cette évaluation devra être déposée auprès du ministre 
du Développement durable, de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques dans le cadre 
de la première demande visant l’obtention du certifi cat 
d’autorisation ou de l’autorisation prévu à l’un ou l’autre 
des articles 22 ou 32 de la Loi sur la qualité de l’environ-
nement pour tous travaux prévus dans le secteur visé;

CONDITION 10
MILIEUX HUMIDES

CDPQ Infra inc. doit déposer les plans de compen-
sation prévus pour contrebalancer les pertes inévitables 
de milieux humides dans le cadre de la demande visant 
l’obtention du certifi cat d’autorisation prévu à l’article 22 
de la Loi sur la qualité de l’environnement.

CDPQ Infra inc. devra réaliser un suivi des milieux 
visés par ces compensations. Ce suivi devra être réalisé 
aux années 1, 2, 3, 5 et 10 et faire l’objet de rapports pré-
sentés au plus tard trois mois après la prise de mesures sur 
le terrain. Les rapports d’étape ainsi qu’un rapport fi nal 
au terme du suivi devront être déposés auprès du ministre 
du Développement durable, de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques.

Pour les milieux humides du futur parc-nature des 
Sources, CDPQ Infra inc. devra effectuer un suivi hydro-
logique pour s’assurer que les méthodes de travail ont 
permis de conserver l’intégrité de ces milieux. Le suivi 
devra s’effectuer sur toute la durée des travaux dans ce 
secteur et se prolonger sur une durée de cinq ans après la 
construction de l’antenne Aéroport. Il devra notamment 
permettre de détecter des modifi cations à l’hydrologie et 
au drainage des milieux humides. Advenant que le suivi 
révèle, selon les experts du ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques, que le projet affecte de manière 
importante les milieux humides, CDPQ Infra inc. devra 
prévoir des mesures correctives. CDPQ Infra inc. devra 
déposer des rapports d’étape en cours et à la fi n de la 
période de construction, un an après sa mise en service 
ainsi qu’un rapport fi nal au terme des cinq années de 
suivi auprès du ministre du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques. Les rapports devront être présentés au plus 
tard trois mois après la prise de mesures sur le terrain.

Enfi n, CDPQ Infra inc. devra réaliser son suivi prévu 
sur un an pour la remise en état des aires de chantier 
temporaires dans des milieux humides. Un rapport devra 

être déposé auprès du ministre du Développement durable, 
de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques au plus tard trois mois après la prise de 
mesures sur le terrain;

CONDITION 11
ESPÈCES FAUNIQUES À STATUT PARTICULIER

CDPQ Infra inc. doit déposer les plans de compensa-
tion prévus pour les pertes d’habitat d’espèces fauniques 
à statut particulier dans le cadre de la demande visant 
l’obtention du certifi cat d’autorisation prévu à l’article 22 
de la Loi sur la qualité de l’environnement.

CDPQ Infra inc. devra réaliser un suivi pour la cou-
leuvre brune et le goglu des prés. Le suivi de la couleuvre 
brune devra viser à valider la recolonisation et la qua-
lité des habitats à la suite de la remise en état des aires 
de chantier. Le suivi du goglu des prés devra permettre 
d’évaluer le succès des aménagements créés pour com-
penser les pertes d’habitat. Ces deux suivis devront être 
réalisés aux années 1, 3 et 5 suivant la remise en état 
des aires de chantier et la création des aménagements. 
Les rapports devront être déposés auprès du ministre du 
Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques au plus tard trois mois 
après la prise de mesures sur le terrain. Des correctifs et 
des suivis supplémentaires pourraient être exigés dans les 
habitats de la couleuvre brune en fonction des résultats 
du suivi;

CONDITION 12
ESPÈCES FLORISTIQUES À STATUT 
PARTICULIER

CDPQ Infra inc. doit déposer les plans de compensation 
prévus des pertes d’habitat d’espèces fl oristiques à statut 
particulier dans le cadre de la demande visant l’obtention 
du certifi cat d’autorisation prévu à l’article 22 de la Loi 
sur la qualité de l’environnement.

CDPQ Infra inc. devra réaliser un suivi du succès des 
plantations et de la relocalisation des plants aux années 1, 
3 et 5 et les rapports devront être déposés auprès du 
ministre du Développement durable, de l’Environnement 
et de la Lutte contre les changements climatiques au plus 
tard trois mois après la prise de mesures sur le terrain.

CDPQ Infra inc. devra réaliser son suivi prévu sur un 
an pour la remise en état des aires de chantier temporaires 
dans les habitats des espèces fl oristiques à statut particu-
lier. Un rapport devra être déposé auprès du ministre du 
Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques au plus tard trois mois 
après la prise de mesures sur le terrain;
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CONDITION 13
HABITAT DU POISSON

CDPQ Infra inc. doit déposer les plans de compen-
sation prévus pour les pertes d’habitat du poisson dans 
le cadre de la demande visant l’obtention du certifi cat 
d’autorisation prévu à l’article 22 de la Loi sur la qualité 
de l’environnement.

CDPQ Infra inc. devra réaliser un suivi pour s’assurer 
du succès de ces aménagements de compensation. Ce suivi 
devra être réalisé aux années 1, 3 et 5. Le cas échéant, 
CDPQ Infra inc. sera tenue d’apporter des correctifs. Les 
rapports de suivi devront être déposés auprès du ministre 
du Développement durable, de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques au plus tard trois 
mois après la prise de mesures sur le terrain.

CDPQ Infra inc. s’est engagée à respecter la période de 
restriction des travaux dans l’habitat du poisson, soit du 
1er mars au 1er août. Si cette période ne peut être respectée, 
CDPQ Infra inc. devra le justifi er et, en consultation avec 
les autorités concernées, identifi er les méthodes de travail 
et les mesures d’atténuation particulières à privilégier. Le 
cas échéant, cette information devra être déposée auprès 
du ministre du Développement durable, de l’Environne-
ment et de la Lutte contre les changements climatiques au 
plus tard lors de la demande visant l’obtention du certifi cat 
d’autorisation prévu à l’article 22 de la Loi sur la qualité 
de l’environnement;

CONDITION 14
SUPERFICIES FORESTIÈRES

Conformément à ses engagements, CDPQ Infra inc. doit 
déposer un bilan des pertes temporaires et permanentes et 
les plans de compensation pour les pertes permanentes de 
superfi cies forestières dans le cadre des demandes visant 
l’obtention du certifi cat d’autorisation prévu à l’article 22 
de la Loi sur la qualité de l’environnement ainsi que son 
plan de plantation au plus tard deux ans après l’obtention 
du certifi cat d’autorisation gouvernemental.

CDPQ Infra inc. devra réaliser un suivi du reboisement 
sur une période de dix ans, soit aux années 1, 5 et 10. Le 
cas échéant, CDPQ Infra inc. sera tenue d’apporter des 
correctifs. Chaque année de suivi, un rapport devra être 
déposé auprès du ministre du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements cli-
matiques au plus tard trois mois après la prise de mesures 
sur le terrain.

Pour assurer la remise en production des pertes tem-
poraires de superfi cies forestières, CDPQ Infra inc. devra 
réaliser un suivi sur une période de trois ans, soit aux 
années 1 et 3. Les correctifs requis devront être mis en 

place pour assurer la régénération forestière. Chaque 
année de suivi, un rapport devra être déposé auprès du 
ministre du Développement durable, de l’Environnement 
et de la Lutte contre les changements climatiques au plus 
tard trois mois après la prise de mesures sur le terrain. 
Si les conditions de régénération forestière ne sont pas 
adéquates à l’an 3, les modalités associées aux pertes per-
manentes seront mises en place;

CONDITION 15
ÉTUDE HYDRAULIQUE

CDPQ Infra inc. doit déposer l’étude hydraulique de 
l’emplacement du pont projeté au-dessus du chenal de 
l’Île-des-Sœurs auprès du ministre du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques dès qu’elle sera disponible ou 
au plus tard dans le cadre de la demande visant l’obtention 
du certifi cat d’autorisation prévu à l’article 22 de la Loi 
sur la qualité de l’environnement pour les travaux relatifs 
au pont;

CONDITION 16
DIFFUSION DES RÉSULTATS DES PROGRAMMES 
DE SURVEILLANCE ET DE SUIVI

CDPQ Infra inc. doit rendre public, en le diffusant sur 
son site Internet, un bilan annuel portant sur ses activités 
de surveillance et de suivi prévues au présent certifi cat 
d’autorisation.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66575

Gouvernement du Québec

Décret 462-2017, 10 mai 2017
CONCERNANT la soustraction des projets requis pour 
réparer ou prévenir les dommages causés par les 
inondations survenues en avril et mai 2017 sur le terri-
toire des régions administratives de la Mauricie et du 
Centre-du-Québec de la procédure d’évaluation et 
d’examen des impacts sur l’environnement et la déli-
vrance d’un certificat d’autorisation au ministre des 
Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification 
des transports, aux municipalités régionales de comté 
et aux municipalités concernées

ATTENDU QUE la section IV.1 du chapitre I de la Loi 
sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2) prévoit 
une procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement pour la réalisation de certains projets de 
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